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M ÉDICO-TECHNIQUE

2ÈME ÉDITION DES TOXIDAYS

20 et 21 mars à Marseille 

L’Association TOXILIST 
organise, les 20 et 21 mars 
prochains à Marseille 
(Palais du Pharo), la 2ème 

édition des TOXIDAYS, Journées 
Nationales de Toxicologie 
appliquée en Santé au travail. 

Figureront au programme de 
cette édition les actualités en 
toxicologie en Santé au travail et 
les actualités réglementaires en 
prévention du risque chimique.

L e s  a u t r e s  t h é m a t i q u e s 
abordées au cours de ces deux 
jours seront les cosmétiques en 
milieu de travail, les actualités 
en biométrologie, fertilité et 
reprotoxicité, les dermatites 
allergiques de contact, ainsi 

que des témoignages et retours 
d’expérience de SPSTI. 

Le « Guide opérationnel pour 
la mise en œuvre des actions 
de métrologie et biométrologie 
des substances chimiques en 
SPSTI » (Cf. article ci-contre) 
sera présenté et diffusé aux 
participants des TOXIDAYS. 
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